
POSITION COMMUNE (CE) No 14/2002

arrŒtØe par le Conseil le 19 dØcembre 2001

en vue de l’adoption du rŁglement (CE) no . . ./2002 du Parlement europØen et du Conseil du . . .
modifiant le rŁglement (CE) no 2027/97 du Conseil relatif à la responsabilitØ des transporteurs

aØriens en cas d’accident

(2002/C 58 E/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

aprŁs consultation du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (3),

considØrant ce qui suit:

(1) Dans le cadre de la politique commune des transports, il
importe d’assurer un niveau appropriØ d’indemnisation
pour les passagers victimes d’accidents aØriens.

(2) Une nouvelle convention pour l’unification de certaines
rŁgles relatives au transport aØrien international a ØtØ
signØe à MontrØal le 28 mai 1999 fixant de nouvelles
rŁgles internationales sur la responsabilitØ en cas d’acci-
dents pour les transports aØriens internationaux, en
remplacement de celles prØvues dans la convention de
Varsovie de 1929 et ses modifications ultØrieures (4).

(3) La convention de Varsovie continuera de coexister avec la
convention de MontrØal durant une pØriode indØterminØe.

(4) La convention de MontrØal prØvoit un rØgime de respon-
sabilitØ illimitØe en cas de dØcŁs ou de blessure des passa-
gers aØriens.

(5) La CommunautØ a signØ la convention de MontrØal en
manifestant son intention de devenir partie à l’accord en
le ratifiant.

(6) Il est nØcessaire de modifier le rŁglement (CE) no 2027/97
du Conseil du 9 octobre 1997 relatif à la responsabilitØ
des transporteurs aØriens en cas d’accident (5) afin de
l’aligner sur les dispositions de la convention de MontrØal,
en crØant ainsi un systŁme uniforme de responsabilitØ
pour les transports aØriens internationaux.

(7) Le prØsent rŁglement et la convention de MontrØal renfor-
cent la protection des passagers et de leurs ayants droit et
ne peuvent Œtre interprØtØs d’une façon qui affaiblirait leur
protection par rapport à la lØgislation en vigueur à la date
d’adoption du prØsent rŁglement.

(8) Sur le marchØ intØrieur de l’aviation, la distinction entre
transport national et international a ØtØ ØliminØe et il est
donc opportun d’avoir le mŒme niveau et la mŒme nature
de responsabilitØ dans le transport international et
national au sein de la CommunautØ.

(9) ConformØment au principe de subsidiaritØ, une action au
niveau communautaire est souhaitable afin de crØer un
ensemble unique de rŁgles pour tous les transporteurs
aØriens communautaires.

(10) Un systŁme de responsabilitØ illimitØe en cas de dØcŁs ou
de blessure des passagers est appropriØ dans le cadre d’un
systŁme de transport aØrien sßr et moderne.

(11) Le transporteur aØrien communautaire ne devrait pas
pouvoir se prØvaloir de l’article 21, paragraphe 2, de la
convention de MontrØal, sauf s’il prouve que le dommage
n’Øtait pas dß à la nØgligence ou à un autre acte ou
omission prØjudiciable du transporteur ou de ses prØposØs
ou mandataires.

(12) Des limites uniformes de responsabilitØ en cas de perte, de
dØtØrioration ou de destruction des bagages et pour les
dommages occasionnØs par des retards, s’appliquant à
toutes les opØrations rØalisØes par les transporteurs
communautaires, constitueront des rŁgles simples et
claires tant pour les passagers que pour les compagnies
aØriennes et permettront aux passagers de dØterminer si
une assurance supplØmentaire est nØcessaire.

(13) Il serait impraticable pour les transporteurs aØriens
communautaires et dØroutant pour leurs passagers d’appli-
quer au sein de leurs rØseaux des rØgimes de responsabilitØ
diffØrents selon les liaisons desservies.
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(14) Il est souhaitable d’aider les victimes d’accidents et leurs
ayants droit à faire face à leurs besoins financiers à court
terme dans la pØriode qui suit immØdiatement un acci-
dent.

(15) L’article 50 de la convention de MontrØal exige des parties
qu’elles veillent à ce que les transporteurs aØriens soient
convenablement assurØs, et il importe de tenir compte de
l’article 7 du rŁglement (CEE) no 2407/92 du Conseil du
23 juillet 1992 concernant les licences des transporteurs
aØriens (1) dans l’application de cette disposition.

(16) Il est souhaitable de fournir des informations de base sur
les rŁgles de responsabilitØ applicables à chaque passager
pour qu’il puisse prendre des dispositions supplØmentaires
en matiŁre d’assurance avant le voyage, s’il y a lieu.

(17) Il sera nØcessaire de rØviser les montants fixØs dans le
prØsent rŁglement afin de tenir compte de l’inflation et
de toute rØvision des limites de responsabilitØ dans la
convention de MontrØal.

(18) Il incombe aux États membres de prØvoir les dispositions
supplØmentaires Øventuellement nØcessaires pour mettre
en �uvre la convention de MontrØal sur des points qui
ne sont pas couverts par le rŁglement (CE) no 2027/97,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 2027/97 est modifiØ comme suit:

1) le titre est remplacØ par le texte suivant:

«RŁglement (CE) no 2027/97 relatif à la responsabilitØ des
transporteurs aØriens en ce qui concerne le transport
aØrien de passagers et de leurs bagages»;

2) l’article 1er est remplacØ par le texte suivant:

«Article premier

Le prØsent rŁglement met en �uvre les dispositions perti-
nentes de la convention de MontrØal relatives au transport
aØrien de passagers et de leurs bagages, et fixe certaines
dispositions supplØmentaires. Il Øtend Øgalement l’applica-
tion de ces dispositions aux transports aØriens effectuØs sur
le territoire d’un seul État membre.»

3) l’article 2 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 2

1. Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) �transporteur aØrien�, une entreprise de transport aØrien
titulaire d’une licence d’exploitation valable;

b) �transporteur aØrien communautaire�, un transporteur
aØrien titulaire d’une licence d’exploitation valable dØli-
vrØe par un État membre conformØment aux disposi-
tions du rŁglement (CEE) no 2407/92;

c) �personne ayant droit à indemnisation�, le passager ou
toute personne pouvant prØtendre à rØparation au titre
dudit passager conformØment au droit applicable;

d) �bagages�, à dØfaut d’autre dØfinition, tout bagage enre-
gistrØ ou non au sens de l’article 17, paragraphe 4, de la
convention de MontrØal;

e) �DTS�, les droits de tirage spØciaux tels que dØfinis par
le Fonds monØtaire international;

f) �convention de Varsovie�, la convention pour l’unifica-
tion de certaines rŁgles relatives au transport aØrien
international, signØe à Varsovie le 12 octobre 1929,
ou la convention de Varsovie, telle que modifiØe à La
Haye le 28 septembre 1955 ou encore la convention
complØmentaire à la convention de Varsovie, signØe à
Guadalajara le 18 septembre 1961;

g) �convention de MontrØal�, la convention pour l’unifica-
tion de certaines rŁgles relatives au transport aØrien
international, signØe à MontrØal le 28 mai 1999.

2. Les notions contenues dans le prØsent rŁglement qui
ne sont pas dØfinies au paragraphe 1 sont Øquivalentes à
celles utilisØes dans la convention de MontrØal.»

4) l’article 3 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 3

1. La responsabilitØ d’un transporteur aØrien commu-
nautaire envers les passagers et leurs bagages est rØgie
par toutes les dispositions de la convention de MontrØal
relatives à cette responsabilitØ.

2. L’obligation d’assurance visØe à l’article 7 du rŁgle-
ment (CEE) no 2407/92, pour autant qu’elle concerne la
responsabilitØ envers les passagers, s’entend de l’obligation
pour un transporteur aØrien communautaire d’Œtre assurØ à
hauteur du montant permettant de garantir que toutes les
personnes ayant droit à indemnisation reçoivent la totalitØ
de la somme à laquelle elles peuvent prØtendre en vertu du
prØsent rŁglement.»
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5) l’article suivant est insØrØ:

«Article 3 bis

La somme supplØmentaire qui, conformØment à l’article
22, paragraphe 2, de la convention de MontrØal, peut
Œtre demandØe par un transporteur aØrien communautaire
quand un passager fait une dØclaration spØciale d’intØrŒt
pour la livraison de ses bagages à destination, est basØe
sur un tarif qui est fonction des coßts supplØmentaires
entraînØs par le transport et l’assurance des bagages
concernØs, en plus de ceux supportØs pour les bagages
ØvaluØs à concurrence de la limite de responsabilitØ. Le
tarif est communiquØ aux passagers sur demande.»

6) l’article 4 est supprimØ;

7) l’article 5 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 5

1. Avec toute diligence nØcessaire et, en tout Øtat de
cause, au plus tard quinze jours aprŁs que la personne
physique ayant droit à indemnisation a ØtØ identifiØe, le
transporteur aØrien communautaire verse à cette personne
une avance lui permettant de faire face à ses besoins
immØdiats, en proportion du prØjudice matØriel subi.

2. Sans prØjudice du paragraphe 1, l’avance n’est pas
infØrieure à l’Øquivalent en euros de 16 000 DTS par
passager en cas de dØcŁs.

3. Le versement d’une avance ne constitue pas une
reconnaissance de responsabilitØ, et l’avance peut Œtre
dØduite de toute somme payØe ultØrieurement en fonction
de la responsabilitØ du transporteur aØrien communautaire;
elle n’est pas remboursable, sauf dans les cas visØs à
l’article 20 de la convention de MontrØal, ou lorsque la
personne à laquelle l’avance a ØtØ versØe n’avait pas droit à
indemnisation.»

8) l’article 6 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 6

1. Tout transporteur aØrien, lorsqu’il vend des services
de transport aØrien dans la CommunautØ, fait en sorte
qu’un rØsumØ des principales dispositions rØgissant la
responsabilitØ pour les passagers et leurs bagages, notam-
ment les dØlais prØvus pour intenter une action en indem-
nisation et la possibilitØ de faire une dØclaration spØciale
pour les bagages, soit disponible à l’intention des passagers
à tous les points de vente, y compris la vente par tØlØ-
phone ou par Internet. En vue de se conformer à cette
obligation d’information, les transporteurs aØriens commu-
nautaires font usage de la note figurant à l’annexe. Ce
rØsumØ ou cette note ne sauraient servir de base pour
prØtendre à une indemnisation, ni Œtre utilisØs pour inter-
prØter les dispositions du prØsent rŁglement ou de la
convention de MontrØal.

2. Outre les exigences d’information fixØes au para-
graphe 1, tous les transporteurs aØriens, eu Øgard aux
services de transport aØrien vendus ou achetØs dans la
CommunautØ, indiquent par Øcrit à chaque passager:

� la limite applicable pour le vol concernØ à la respon-
sabilitØ du transporteur en cas de dØcŁs ou de blessure,
si une telle limite existe,

� la limite applicable pour le vol concernØ à la respon-
sabilitØ du transporteur en cas de destruction, de perte
ou de dØtØrioration d’un bagage ainsi que l’avertisse-
ment que tout bagage dont la valeur est supØrieure
devrait Œtre signalØ à la compagnie aØrienne au
moment de l’enregistrement ou Œtre assurØ entiŁrement
par le passager avant le voyage,

� la limite applicable pour le vol concernØ à la respon-
sabilitØ du transporteur en cas de dommage occasionnØ
par un retard.

3. Pour toutes les opØrations de transport rØalisØes par
les transporteurs aØriens communautaires, les limites indi-
quØes, conformØment aux exigences d’information visØes
aux paragraphes 1 et 2, sont celles Øtablies par le
prØsent rŁglement, à moins que le transporteur aØrien
communautaire ne fixe, de son propre chef, des limites
plus ØlevØes. Pour toutes les opØrations de transport rØali-
sØes par des transporteurs aØriens non communautaires, les
paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent qu’en ce qui concerne
les transports effectuØs en provenance, à destination ou à
l’intØrieur de la CommunautØ.»

9) l’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

Au plus tard trois ans aprŁs la date à laquelle le rŁglement
(CE) no . . ./2002 (*) commence à s’appliquer, la Commis-
sion Øtablit un rapport sur l’application du prØsent rŁgle-
ment. La Commission examine notamment la nØcessitØ de
rØviser les montants mentionnØs dans les articles corres-
pondants de la convention de MontrØal à la lumiŁre de
l’Øvolution de la situation Øconomique et des notifications
du dØpositaire de l’OACI.
___________
(*) JO L . . .»

10) l’annexe suivante est ajoutØe:

«ANNEXE

ResponsabilitØ du transporteur aØrien à l’Øgard des
passagers et de leurs bagages

La prØsente note d’information rØsume les rŁgles de
responsabilitØ appliquØes par les transporteurs aØriens
communautaires comme l’exigent la lØgislation commu-
nautaire et la convention de MontrØal.

Indemnisation en cas de dØcŁs ou de blessure

Aucune limite financiŁre n’est fixØe à la responsabilitØ, en
cas de blessure ou de dØcŁs d’un passager. Pour tout
dommage à concurrence de 100 000 DTS (Øquivalent
approximatif en monnaie locale), le transporteur aØrien
ne peut contester les demandes d’indemnisation. Au-delà
de ce montant, le transporteur aØrien peut se dØfendre
contre une plainte en apportant la preuve qu’il n’a pas
ØtØ nØgligent ou fautif d’une autre maniŁre.
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Versement d’avances

En cas de dØcŁs ou de blessure d’un passager, le transpor-
teur aØrien doit verser une avance pour couvrir les besoins
Øconomiques immØdiats dans un dØlai de quinze jours à
compter de l’identification de la personne ayant droit à
indemnisation. En cas de dØcŁs, cette avance ne peut Œtre
infØrieure à 16 000 DTS (Øquivalent approximatif en
monnaie locale).

Retard des passagers

En cas de retard des passagers, le transporteur aØrien est
responsable des dommages, sauf s’il a pris toutes les
mesures raisonnablement envisageables pour les Øviter ou
s’il Øtait impossible de prendre de telles mesures. La
responsabilitØ en cas de retard des passagers est limitØe à
4 150 DTS (Øquivalent approximatif en monnaie locale).

Retard des bagages

En cas de retard des bagages, le transporteur aØrien est
responsable des dommages, sauf s’il a pris toutes les
mesures raisonnables pour les Øviter ou s’il Øtait impossible
de prendre de telles mesures. La responsabilitØ en cas de
retard des bagages est limitØe à 1 000 DTS (Øquivalent
approximatif en monnaie locale).

Destruction, perte ou dØtØrioration des bagages

Le transporteur aØrien est responsable en cas de destruc-
tion, de perte ou de dØtØrioration des bagages, à concur-
rence de 1 000 DTS (Øquivalent approximatif en monnaie
locale). Dans le cas de bagages enregistrØs, il est respon-
sable mŒme s’il n’y a pas faute de sa part, sauf si les
bagages Øtaient dØfectueux. Dans le cas de bagages non
enregistrØs, le transporteur n’est responsable que s’il y a
faute de sa part.

Limites de responsabilitØ plus ØlevØes pour les bagages

Un passager peut bØnØficier d’une limite de responsabilitØ
plus ØlevØe en faisant une dØclaration spØciale au plus tard
au moment de l’enregistrement et en acquittant une rede-
vance supplØmentaire.

Plaintes concernant des bagages

En cas de dØtØrioration, de retard, de perte ou de destruc-
tion des bagages, le passager concernØ doit se plaindre par
Øcrit auprŁs du transporteur aØrien dŁs que possible. En
cas de dommages survenus à des bagages enregistrØs et en
cas de retard dans l’acheminement des bagages, le passager
doit se plaindre par Øcrit dans un dØlai respectivement de
sept jours et de vingt et un jours à compter de la date à
laquelle ils ont ØtØ mis à sa disposition.

ResponsabilitØ respective du transporteur avec lequel un contrat a
ØtØ conclu et du transporteur effectif

Si le transporteur aØrien effectuant le vol n’est pas le mŒme
que celui avec lequel un contrat a ØtØ conclu, le passager a
le droit d’adresser une plainte ou une rØclamation à l’un ou
à l’autre. Si le nom ou le code d’un transporteur aØrien
figure sur le billet, ce transporteur est celui avec lequel un
contrat a ØtØ conclu.

DØlai de recours

Toute action en dommages-intØrŒts doit Œtre intentØe dans
les deux ans suivant la date d’arrivØe de l’avion, ou suivant
la date à laquelle l’avion aurait dß atterrir.

Base des rŁgles susmentionnØes

Les rŁgles dØcrites ci-dessus reposent sur la convention de
MontrØal du 28 mai 1999, mise en �uvre dans la Commu-
nautØ par le rŁglement (CE) no 2027/97 (tel que modifiØ
par le rŁglement (CE) no . . ./2002 et par la lØgislation
nationale des États membres.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il s’applique à compter de la date de son entrØe en vigueur ou
de l’entrØe en vigueur de la convention de MontrØal pour la
CommunautØ, selon celle qui a lieu en dernier.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

La Commission a prØsentØ au Conseil, le 7 juin 2000, sa proposition de rŁglement du Parlement
europØen et du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 2027/97 du Conseil relatif à la responsabilitØ
des transporteurs aØriens en cas d’accident (1). Cette proposition, qui est fondØe sur l’article 80, para-
graphe 2, du traitØ, est soumise à la procØdure de codØcision conformØment à l’article 251 du traitØ.

Le ComitØ Øconomique et social a rendu son avis le 24 janvier 2001 (2) et le ComitØ des rØgions a ØtØ
consultØ mais a dØcidØ de ne pas rendre d’avis.

Le Parlement europØen a rendu son avis en premiŁre lecture le 5 avril 2001 (3). Par la suite, la
Commission a prØsentØ une proposition modifiØe le 22 mai 2001 (4).

Le 19 dØcembre 2001, le Conseil a arrŒtØ sa position commune conformØment à l’article 251, para-
graphe 2, du traitØ.

II. OBJECTIFS

Le principal objectif du rŁglement à l’examen est d’aligner le rŁglement (CE) no 2027/97 du Conseil du
9 octobre 1997 relatif à la responsabilitØ des transporteurs aØriens en cas d’accident (5) sur les dispo-
sitions de la convention pour l’unification de certaines rŁgles relatives au transport aØrien international
(«la convention de MontrØal»), qui a ØtØ signØe à MontrØal le 28 mai 1999.

Les objectifs subsidiaires du rŁglement sont de fixer certaines dispositions supplØmentaires concernant
le transport aØrien de passagers et de leurs bagages et d’Øtendre l’application des dispositions commu-
nautaires aux transports aØriens effectuØs sur le territoire d’un seul État membre.

On peut rappeler que le rŁglement (CE) no 2027/97 a constituØ une premiŁre tentative pour rØexaminer,
au niveau communautaire, le systŁme de responsabilitØ des transporteurs aØriens mis en place au niveau
international par la convention de Varsovie de 1929. Au fil des ans, ce systŁme a ØtØ considØrØ comme
dØpassØ. Il a donc ØtØ complØtØ et dØpassØ par des mesures de diffØrents types, telles que des mesures
unilatØrales prises par certains États membres de la CommunautØ europØenne et des mesures adoptØes
par l’Association du transport aØrien international (IATA). À la suite de ces initiatives, l’OACI a organisØ
une confØrence internationale de droit aØrien en mai 1999 à MontrØal afin de rØviser la convention de
Varsovie. La CommunautØ europØenne a participØ à cette confØrence et a ØtØ autorisØe, en tant
qu’organisation rØgionale d’intØgration Øconomique, à Œtre un des signataires de la convention de
MontrØal et, ensuite, une des parties contractantes à cette convention, qui a ØtØ le rØsultat de la
confØrence. La convention de MontrØal peut Œtre considØrØe comme un succŁs important pour la
CommunautØ et ses États membres puisque les rŁgles fixØes dans cette convention s’inspirent largement
de celles prØvues par le rŁglement (CE) no 2027/97.

III. MOTIVATION DU CONSEIL

Au cours de ses travaux, le Conseil a toujours tenu compte du souhait de renforcer autant que possible
les droits des passagers. Dans sa position commune, il a suivi les orientations de la proposition de la
Commission, en prenant en considØration l’avis du ComitØ Øconomique et social et, en particulier, les
amendements demandØs par le Parlement europØen en premiŁre lecture. Les points spØcifiques soulevØs
par le Conseil sont les suivants:

a) le Conseil est convenu d’ajouter un nouveau considØrant 7 afin de souligner que le rŁglement (CE)
no 2027/97, tel que modifiØ par le rŁglement à l’examen, renforce, conformØment à la convention de
MontrØal, la protection des passagers et de leurs ayants droit. Par consØquent, il ne peut pas Œtre
interprØtØ comme affaiblissant leur protection par rapport à la lØgislation actuelle, à savoir la
lØgislation existant avant l’entrØe en vigueur du rŁglement en question modifiant le rŁglement
(CE) no 2027/97;
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b) en vue de renforcer les droits des passagers, le Conseil est convenu d’ajouter un nouveau considØrant
11 qui prØvoit qu’un transporteur aØrien communautaire ne devrait pas pouvoir se prØvaloir de
l’article 21, paragraphe 2, de la convention de MontrØal, concernant l’indemnisation en cas de mort
ou de lØsion subie par le passager lorsque les dommages dØpassent 100 000 droits de tirage spØciaux
par passager, sauf s’il prouve que le dommage n’Øtait pas dß à la nØgligence ou à un autre acte ou
omission prØjudiciable du transporteur ou de ses prØposØs ou mandataires;

c) le Conseil s’est fØlicitØ de la suggestion du Parlement europØen concernant la notice d’information
figurant à l’annexe du rŁglement, parce qu’elle permet de simplifier et de clarifier les informations
relatives à la responsabilitØ du transporteur aØrien qui doivent Œtre fournies par les transporteurs
aØriens de la CommunautØ à leurs passagers. En raison de l’ajout de cette notice, le paragraphe 1 de
l’article 6 du rŁglement (CE) no 2027/97 est devenu superflu;

d) en ce qui concerne l’article 2, premier alinØa, le Conseil est convenu d’adapter le texte à la lumiŁre
de la pratique selon laquelle un rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel
des CommunautØs europØennes. Pour ce qui est de la date à partir de laquelle le rŁglement doit
s’appliquer, le Conseil a dØcidØ de prØvoir qu’il s’appliquerait à partir de la date de son entrØe en
vigueur ou de la date d’entrØe en vigueur de la convention de MontrØal pour la CommunautØ, selon
celle qui a lieu en dernier. L’objectif est d’assurer le parallØlisme nØcessaire entre le rŁglement et la
convention de MontrØal;

e) le Conseil, suivi par la Commission, a fait observer que les dommages causØs dans le cadre d’un
transport aØrien pourraient Øventuellement entraîner une responsabilitØ au titre tant de la conven-
tion de MontrØal ou du rŁglement (CE) no 2027/97 que de la directive concernant les circuits à
forfait (1). Les deux institutions ont donc ajoutØ à la position commune une dØclaration commune
indiquant que, afin de prØvoir un rØgime de responsabilitØ cohØrent, elles examineront la nØcessitØ
d’Øclaircir ce point, avant l’entrØe en vigueur de la convention de MontrØal et du rŁglement (CE)
no 2027/97 modifiØ, le cas ØchØant en procØdant à une rØvision de la directive concernant les
circuits à forfait;

f) le Conseil et la Commission ont en outre reconnu que le rŁglement (CE) no 2027/97 ne couvre pas
tous les transporteurs qui sont responsables au titre de la convention de MontrØal et dont le siŁge
principal d’exploitation se situe dans la CommunautØ. Le Conseil et la Commission ont dŁs lors
indiquØ dans la dØclaration commune visØe au point prØcØdent que, en ce qui concerne ces trans-
porteurs, il est souhaitable que les États membres adoptent des mesures appropriØes en mettant en
�uvre la convention de MontrØal afin de prØvoir un niveau tout aussi ØlevØ de protection des
passagers, notamment des normes en matiŁre de responsabilitØ.

IV. AMENDEMENTS DU PARLEMENT EUROPÉEN

Le Conseil a suivi, intØgralement ou sur le fond, tous les amendements du Parlement europØen, trŁs
souvent sous la forme proposØe par ce dernier. Les amendements 1 à 17 ont ØtØ acceptØs intØgralement
ou lØgŁrement modifiØs afin d’accroître la clartØ juridique ou linguistique.

L’amendement 18, qui concerne l’article 1er, point 9 bis (nouveau point, annexe comportant une notice
concernant les informations relatives à la responsabilitØ), a ØtØ acceptØ en substance. NØanmoins, afin
d’accroître la clartØ du texte et de l’aligner davantage sur les dispositions de la convention de MontrØal,
plusieurs modifications ont ØtØ apportØes. En particulier, un nouvel alinØa concernant le «retard des
bagages» a ØtØ insØrØ; plusieurs rubriques ont ØtØ ajoutØes ou modifiØes et le texte de certains para-
graphes a ØtØ modifiØ. Le paragraphe concernant l’assurance privØe a ØtØ supprimØ, le Conseil estimant
que cela pourrait prŒter à des malentendus au sujet de l’Øtendue de la responsabilitØ (illimitØe) des
transporteurs aØriens de la CommunautØ en ce qui concerne le transport aØrien de passagers et de leurs
bagages.
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(1) Directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, les vacances et les circuits à forfait
(JO L 158 du 23.6.1990, p. 59).


